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n° 216 450 du 7 février 2019 

dans l’affaire X / VII 

En cause : X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. BURNET 

Rue de Moscou, 2 

1060 BRUXELLES 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par la Ministre des Affaires 

sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 23 juillet 2014. 

  

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 6 novembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 12 décembre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. PICARD loco Me P. BURNET, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. NOKERMAN loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 7 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). Il a complété cette demande le 12 juillet 2012 et le 5 septembre 2013. 

 

1.2 Le 23 juillet 2014, la partie requérante a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) et une 

interdiction d’entrée (annexe 13sexies), à l’égard du requérant. Cet ordre de quitter le territoire, qui lui a 

été notifié le 24 juillet 2014, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 
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Article 7, alinéa 1 : 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

8° s’il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de 

l’autorisation requise à cet effet : 

 

Article 74/14 

Article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d’un pays tiers constitue un danger pour l’ordre public 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa valable. 

Pas de permis de travail/Pas de carte professionnelle – PV n°[…] rédigé par l’IRE ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1 Dans sa note d’observations, la partie défenderesse excipe de l’irrecevabilité du recours à défaut 

d’intérêt à agir dans le chef de la partie requérante dès lors que « comme elle séjourne illégalement sur 

le territoire belge, la partie défenderesse a une compétence liée en la matière et n’a d’autre choix que 

de délivrer un ordre de quitter le territoire ». 

 

2.2 Interrogée lors de l’audience quant à ce, la partie requérante déclare qu’il n’est pas suffisant de 

constater uniquement l’irrégularité du séjour du requérant, dès lors qu’il a fait valoir des éléments 

relevant de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH) dans sa 

demande d’autorisation de séjour, introduite sur base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.3 Le Conseil rappelle que l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur lequel se fonde la 

décision attaquée a été modifié par la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 19 

janvier 2012) qui assure la transposition partielle de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables dans les 

Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la directive 

2008/115) et porte notamment que : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans 

un traité international, le ministre ou son délégué peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis 

à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un 

délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le 

territoire dans un délai déterminé : 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents 

requis par l'article 2 ; […] ». Ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012, 

relatifs à l’article 7 de la  loi du 15 décembre 1980, l’obligation de prendre une décision de retour à 

l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Projet de loi Modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, Résumé, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2011-2012, n°1825/001, p.17). 

 

Par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la loi du 15 décembre 1980, un 

article 74/13, libellé comme suit : « Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné ». 

 

Il résulte de ce qui précède que si la partie défenderesse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 

de la loi du 15 décembre 1980, délivrer un ordre de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays 

tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme 

s’imposant à elle de manière automatique et en toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que 

d’autres facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 

de la CEDH soient également pris en compte, en manière telle que la partie défenderesse n’est pas 

dépourvue en la matière d’un certain pouvoir d’appréciation. 
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2.4 Partant, l’argumentation susmentionnée est inopérante dans la mesure où la partie défenderesse ne 

peut se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le territoire 

sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, du « devoir de minutie », du « principe de bonne administration » et du « principe général 

selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments 

pertinents de la cause ». 

 

Elle soutient que « l’acte attaqué est pris sans tenir compte de l’existence d’une demande d’autorisation 

de séjour introduite par le requérant en d.d. 07.12.2009 et toujours non traitée. Alors que les 

dispositions légales invoquées impliquent que chaque décision administrative doit être motivée d’une 

manière complète, suffisante et concrète » et fait état de considérations théoriques relatives à l’exigence 

de motivation formelle des décisions administratives. Elle ajoute que « [c]onsidérant qu’une demande 

d’autorisation de séjour a été introduite le 07.12.2009 par le requérant sur la base de l’article 9 bis de la 

loi du 15 décembre 1980 et contient l’énoncé de différentes circonstances exceptionnelles qui n’ont de 

toute évidence pas été prises en considération par la partie adverse, ce qui revient à considérer que la 

motivation est inexistante ou, à tout le moins inadéquate […]. Que cette absence de motivation est 

d’autant plus grave que la demande d.d. 07.12.2009 a été déclarée « recevable » en ce que l’Office des 

étrangers a autorisé le requérant a poursuivre sa procédure et à entamer une procédure administrative 

auprès des autorités régionales en vue de l’obtention d’un permis de travail. Que le requérant a ainsi 

invoqué dans sa demande précitée, à titre de circonstances exceptionnelles, son ancrage durable sur le 

sol belge, son emploi, les relations nouées sur le sol belge, son intégration, sa maîtrise du français… 

autant d’éléments auxquels l’acte attaqué n’apporte aucune réponse. Que le requérant voit dans ces 

circonstances une difficulté réelle à lever une ASP alors que la partie adverse est muette sur ce point. 

Que la partie adverse ne peut toutefois ignorer cette demande dans la mesure où l’administration 

communale atteste avoir transmis cette demande à la partie adverse en date du 14.10.2010 et qu’elle 

s’est elle-même prononcée quant à une première phase en d.d. 26.02.2014. […]. Qu’au vu de l’annexe 

3 et la décision prise par la partie adverse le 26.02.2014 dans le cadre de ce dossier, il doit être indiqué 

que cette demande doit être nécessairement connue de la partie adverse et qu’elle devait se prononcer 

à cet égard […]. Qu’il appartient donc à la partie adverse, conformément à son obligation de motivation, 

d’indiquer les raisons pour lesquelles elle notifie un ordre de quitter le territoire, acte ayant pour but 

l’éloignement, sans se prononcer sur la demande d’autorisation de séjour au préalable ». 

 

4. Discussion 

 

4.1.1 Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, le ministre ou son délégué « 

peut donner à l’étranger, qui n’est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s’établir dans 

le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les cas visés 

au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé : 

1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2 ; 

[…] 

8° s’il exerce une activité professionnelle indépendante ou en subordination sans être en possession de 

l’autorisation requise à cet effet ; 

[…] ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une 

mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette 

disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « § 1er. La 

décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire.  

[…] 
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§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

[…] 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public et la sécurité nationale, ou; 

[…] » 

 

Le Conseil rappelle en outre que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.1.2 Le Conseil rappelle que l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans le cadre duquel la partie 

défenderesse jouit d’un large pouvoir d’appréciation, ne saurait, compte tenu de la lettre et de l’esprit de 

cette disposition, être interprété comme conférant à l’intéressé un quelconque droit de séjour pendant 

l’examen de sa demande, dont l’objet est précisément l’obtention du droit de séjour qui lui fait défaut.  

 

Par ailleurs, si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi  

du 15 décembre 1980 n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre des pouvoirs de police conférés 

par l’article 7 de la même loi, il n’en demeure pas moins que la partie défenderesse est tenue par les 

obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle  

prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en 

considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue 

(en ce sens, C.E., 17 décembre 2013, n° 225.855). 

 

Dans l’hypothèse où il n’aurait pas déjà été statué sur une demande d'autorisation de séjour introduite 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, avant la prise de la mesure d’éloignement du 

territoire contestée, il appartiendrait dès lors en principe à la partie défenderesse, en vertu notamment 

du principe général de bonne administration selon lequel l’autorité administrative doit statuer en tenant 

compte de l’ensemble des éléments pertinents de la cause, de démontrer qu’elle a effectivement eu 

égard auxdits éléments et ce, au travers de la motivation formelle de ladite mesure (en ce sens, C.E., 17 

décembre 2013, n° 225.855). 

 

4.2 En l’espèce, il ressort du dossier administratif que le 7 décembre 2009, le requérant a introduit une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 et que cette demande n’a fait l’objet d’aucune décision de la partie défenderesse. Le 

requérant a notamment fait valoir, dans cette demande d’autorisation de séjour visée au point 1.1 du 

présent arrêt, son ancrage durable en Belgique et la présence de son oncle et son beau-frère, et a 

déposé des documents en vue d’établir cet ancrage durable. La partie défenderesse était dûment 

informée de ces éléments. 

 

Force est de constater qu’il ne ressort pas de la motivation de la décision attaquée, ni du dossier 

administratif, que la partie défenderesse a eu le souci de prendre en considération ces éléments, dont 

elle avait pourtant parfaitement connaissance, lors de la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

4.3 L’argumentation de la partie défenderesse dans sa note d’observations, relative à la compétence 

liée dont elle aurait fait usage, n’est pas de nature à énerver le constat qui précède. Le Conseil renvoie, 

à cet égard, aux développements effectués au point 2.3 du présent arrêt. 
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Il en va de même en ce qu’elle estime qu’ « une demande d'autorisation de séjour ne permet pas qu'un 

étranger qui séjourne illégalement dans le Royaume, comme la partie requérante, dispose d'un 

quelconque droit de séjour. Le seul dépôt d'une demande d'autorisation de séjour ne fait naître aucun 

droit ou obligation et n'a aucune influence sur le statut de séjour de l'étranger. Une demande 

d'autorisation de séjour n'empêche pas qu'un ordre de quitter le territoire puisse encore être donné à 

l’étranger après son dépôt », dès lors que la question visée en l’occurrence est celle de la motivation de 

la décision attaquée. 

 

4.4 Il résulte de ce qui précède que le moyen unique est, à cet égard, fondé et suffit à l’annulation de la 

décision attaquée. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers 

 

5.2 La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 23 juillet 2014, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept février deux mille dix-neuf par : 

 

Mme S. GOBERT,                                   présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


